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Colette Capdevielle
Pyrénées-Atlantiques (5

ème
 circonscription)

Mandat(s)

Élue le 20 juin 2012; date de début de mandat : le 20 juin 2012 (Élections générales)

Groupe(s)

Membre du groupe politique Socialiste, républicain et citoyen [26 juin 2012]

NOMINATIONS

Commissions
Membre de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République [J.O. 28 juin 2012]

Membre titulaire de la commission chargée de l'application de l'article 26 de la Constitution [J.O.
11 juillet 2012]

Membre suppléante de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi portant diverses dispositions d'adaptation dans le domaine de
la justice en application du droit de l'Union européenne et des engagements i le 12 juillet 2013 [J.O.
13 juillet 2013]

Membre suppléante de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi organique relatif à la transparence de la vie publique le
16 juillet 2013 [J.O. 17 juillet 2013]

Membre suppléante de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif à la transparence la vie publique le 16 juillet 2013 [J.O.
17 juillet 2013]

Membre de la commission spéciale pour l'examen de la proposition de loi renforçant la lutte contre le
système prostitutionnel [J.O. 22 octobre 2013]

Membre suppléante de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi organique portant application de l'article 11 de la Constitution le
22 octobre 2013 [J.O. 23 octobre 2013]

Membre suppléante de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi portant application de l'article 11 de la Constitution le
22 octobre 2013 [J.O. 23 octobre 2013]

Rapporteur du projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans
les domaines de la justice et des affaires intérieures (n°1729 ) le 22 janvier 2014

Rapporteur du projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans
les domaines de la justice et des affaires intérieures (n°1952 ) le 22 janvier 2014

Rapporteur du projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans
les domaines de la justice et des affaires intérieures (n°2523 ) le 22 janvier 2014

Membre suppléante de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi portant transposition de la directive 2012/13/UE du Parlement
européen et du Conseil du 22 mai 2012 relative au droit à l'information dans le 7 mai 2014 [J.O.
8 mai 2014]

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des
procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures le 7 mai 2014 [J.O. 8 mai 2014]

http://www.assemblee-nationale.fr/14/tribun/fiches_id/608264.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/projets/pl1729.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/projets/pl1952.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/projets/pl2523.asp
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Rapporteur de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures
dans les domaines de la justice et des affaires intérieures le 13 mai 2014 [J.O. 14 mai 2014]

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif à l'individualisation des peines et à la prévention de la récidive
le 7 juillet 2014 [J.O. 9 juillet 2014]

MembreProfessions juridiques réglementées [1er octobre 2014 - 17 décembre 2014]

Vice-Présidente de la commission chargée de l'application de l'article 26 de la Constitution [J.O.
6 novembre 2014]

Membre de la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi pour la croissance, l'activité et
l'égalité des chances économiques [J.O. 13 décembre 2014]

Membre suppléante de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion de la proposition de loi visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur
mandat le 10 mars 2015 [J.O. 11 mars 2015]

Membre titulaire de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi portant adaptation de la procédure pénale au droit de l'Union

européenne le 1er juillet 2015 [J.O. 2 juillet 2015]

Groupe d'études
Vice-Présidente du groupe d'études Prisons et conditions carcérales [8 février 2013]

Organe extra-parlementaire
Membre titulaire de la commission supérieure du crédit maritime mutuel [J.O. 29 septembre 2012]

DÉPÔTS

Rapport déposé au nom de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur le projet de loi , adopté par le Sénat après engagement de
la procédure accélérée, relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans
les domaines de la justice et des affaires intérieures (n°1729) [19 février 2014] (n°1808 )

Rapport déposé au nom de la Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit
et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures
dans les domaines de la justice et des affaires intérieures [13 mai 2014] (n°1933 )

Rapport déposé au nom de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur , en nouvelle lecture, le projet de loi , modifié, par
l'Assemblée nationale, relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans
les domaines de la justice et des affaires intérieures (n°1952) [17 septembre 2014] (n°2200 )

Rapport déposé au nom de la Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en
nouvelle lecture, relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les
domaines de la justice et des affaires intérieures (n°2523) [28 janvier 2015] (n°2525 )

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Sécurité publique. Sécurité des biens et des personnes. Trafics d'armes. lutte et prévention
[18 avril 2013] (p. 4524)

Télécommunications. Internet. Données personnelles. protection. politiques communautaires
[17 avril 2014] (p. 2619)

http://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r1808.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r1933.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r2200.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r2525.asp
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-784QG.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-1751QG.htm
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Sécurité publique. Sécurité des biens et des personnes. Délinquance et criminalité. statistiques
[27 novembre 2014] (p. 9223)

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT

n°453, posée le 21 janvier 2014. Jeunes. Protection judiciaire. Centres éducatifs fermés. sécurisation
(J.O. Questions p. 537). Appelée le 29 janvier 2014  (p. 1053)

DÉBATS
(à compter du 26 juin 2012 et jusqu'au 19 juillet 2013)

Justice : harcèlement sexuel

(Loi 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel)

1ère lecture

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [24 juillet 2012]

Son intervention (p.2394)

Budget : loi de finances 2013

(Loi 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013)

1ère lecture

Projet de loi de finances n° 235 pour 2013

DISCUSSION DES ARTICLES [30 octobre 2012]

Deuxième partie

Mission Justice
Ses interventions (p.4511, p.4526, p.4529)

Police et sécurité : sécurité
et lutte contre le terrorisme

(Loi 2012-1432 du 21 décembre 2012 relative
à la sécurité et à la lutte contre le terrorisme)

http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-2358QG.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-453QOSD.htm
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/harcelement_sexuel.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2011-2012-extra/20121015.asp#ANCR201200000078-00166
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/loi_finances_2013.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130040.asp#ANCR201200000139-00420
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130040.asp#ANCR201200000139-00811
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130040.asp#ANCR201200000139-00897
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/securite_lutte_terrorisme.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/securite_lutte_terrorisme.asp
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1ère lecture

DISCUSSION DES ARTICLES [27 novembre 2012]

Article 2 ter
Son intervention sur l'article (p.5863)

Justice : juridictions de proximité

(Loi 2012-1441 du 24 décembre 2012 relative aux juridictions de proximité)

1ère lecture

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [12 décembre 2012]

Son intervention (p.6495)

Protéger les propriétaires contre les recours abusifs
invoquant l'illégalité des permis de construire
alors que l'arrêté de lotir n'a pas été contesté

1ère lecture

Proposition de loi n° 168 visant à protéger les propriétaires contre les recours abusifs
invoquant l'illégalité des permis de construire alors que l'arrêté de lotir n'a pas été
contesté

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [30 janvier 2013]

Son intervention (p.580)

Société : ouverture du mariage
aux couples de même sexe

(Loi 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage
aux couples de personnes de même sexe)

1ère lecture

DISCUSSION DES ARTICLES [2 février 2013]

Avant l'article 1 bis
Son intervention sur l'amendement 4258 (p.925)

http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130076.asp#ANCR201200000181-00637
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/juridictions_proximite.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130094.asp#ANCR201200000205-00771
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/illegalite_permis_construire.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/illegalite_permis_construire.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/illegalite_permis_construire.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130121.asp#ANCR201300000026-00071
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/mariage_personnes_meme_sexe.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/mariage_personnes_meme_sexe.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130129.asp#ANCR201300000035-00441
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Débat sur le fonctionnement des juridictions
prud’homales après la réforme de la carte judiciaire

Ses interventions (p.2459, p.2463)

Débat sur le rapport d'information sur les moyens
de lutte contre la surpopulation carcérale

Son intervention [19 mars 2013] (p.3074)

Justice : adaptation au droit de l'UE
et des engagements internationaux

(Loi 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses dispositions d'adaptation
dans le domaine de la justice en application du droit de l'Union
européenne et des engagements internationaux de la France)

1ère lecture

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [15 mai 2013]

Son intervention (p.5235)

Justice : amnistie des faits commis lors
de mouvements sociaux et syndicaux

1ère lecture

Proposition de loi n° 760 portant amnistie des faits commis à l'occasion de mouvements
sociaux et d'activités syndicales et revendicatives

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [16 mai 2013]

Son intervention (p.5304)

Pouvoirs publics : suppression
du mot "race" de notre législation

1ère lecture

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [16 mai 2013]

Son intervention (p.5353)

http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130166.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130166.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130166.asp#ANCR201300000093-00141
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130166.asp#ANCR201300000093-00239
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130181.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130181.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130181.asp#ANCR201300000111-00418
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/adaptation_justice_droit_UE.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/adaptation_justice_droit_UE.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130237.asp#ANCR201300000178-00661
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/amnistie_faits_mouvements_sociaux_syndicaux.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/amnistie_faits_mouvements_sociaux_syndicaux.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130239.asp#ANCR201300000180-00334
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/suppression_mot_race_legislation.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/suppression_mot_race_legislation.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130240.asp#ANCR201300000181-00766
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DISCUSSION DES ARTICLES [16 mai 2013]

Article 1er
Son intervention sur l'amendement 1 (p.5362)

EXPLICATIONS DE VOTE [16 mai 2013]

Ses explications de vote (p.5363)

Société : neutralité religieuse dans
les entreprises et les associations

1ère lecture

Proposition de loi n° 998 relative au respect de la neutralité religieuse dans les
entreprises et les associations

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [6 juin 2013]

Son intervention (p.6204)

DISCUSSION DES ARTICLES [6 juin 2013]

Article 1
Son intervention sur l'amendement 1 (p.6214)

Pouvoirs publics : transparence de la vie publique

(Loi 2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique)

1ère lecture

DISCUSSION DES ARTICLES [18 juin 2013]

Article 2
Son intervention sur l'amendement 49 (p.6611)

Pouvoirs publics : interdiction du cumul des fonctions
exécutives locales avec les mandats de député,

sénateur ou représentant au Parlement européen

(Loi 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions
exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur)

http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130240.asp#ANCR201300000181-00964
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130240.asp#ANCR201300000181-00992
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/neutralite_religieuse_entreprises_associations.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/neutralite_religieuse_entreprises_associations.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130262.asp#w1aab2ab1ab1i00301
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130262.asp#w1aab2ab1ab1i00560
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/vie_publique_transparence.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013/20130274.asp#w1aab2ab1b1b1i01081
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/non-cumul_executif_local_depute_senateur.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/non-cumul_executif_local_depute_senateur.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/non-cumul_executif_local_depute_senateur.asp
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1ère lecture

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [4 juillet 2013]

Son intervention (p.7482)

Collectivités territoriales : action
publique territoriale et métropoles

(Loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de
l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles)

1ère lecture

AVANT LA DISCUSSION DES ARTICLES [17 juillet 2013]

Son intervention (p.7984)

http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013-extra/20131005.asp#w1aab2ab1ab1i00237
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/action_publique_territoriale_metropoles.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/action_publique_territoriale_metropoles.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2012-2013-extra/20131017.asp#w1aab2ab1b1b1i00694

